
1996 une nouvelle législation
ur les recours commerciaux

>our s'attaquer aux
3roblèmes du dumping et
:u subventionnement.
L'Accord de libre-échange
s'appuie sur les principes du
GATT et va même plus loin
dans les nouveaux domaines
d'activité commerciale
comme les services et les
mesures d'investissement
liées au commerce. Il
n'existe à toutes fins utiles
aucune règle commerciale
internationale gouvernant les
services, et pourtant ceux-ci
représentent le volet des
échanges commerciaux
canado-américains qui
connaît l'expansion la plus
rapide. Pour la première fois,
l'Accord établit un ensemble
de règles applicables à ce
secteur.
Dans un chapitre distinct
sur l'investissement, les
deux gouvernements se
sont engagés à accorder
le traitement national aux
investisseurs de l'autre pays,
sous réserve du maintien
des lois existantes, en ne
leur imposant pas leurs
prescriptions quant aux

exportations, au contenu
local, aux achats locaux
et au remplacement des
importations. L'Accord de
libre-échange contribuera
donc de façon importante à
faciliter les investissements
entre le Canada et les
États-Unis.

Adaptation au
libre-échange

Étant donné que l'Accord
de libre-échange canado-
américain sera mis en oeuvre
progressivement sur une
période de 10 ans, les
entreprises et les travailleurs
canadiens auront le temps
voulu pour s'adapter et
tirer profit des nouvelles
possiblilités que celui-ci
leur offrira. Bon nombre de
programmes gouvernementaux
conçus pour aider les
travailleurs canadiens à
exoloiter les conditions
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